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REPUBLIOIJE DU BENIN

PRESIDENCE DE T,A REPUBLIOIIE
A substituer à ft ancien exemciaire

DECRET No90-1 21 du ?'7 Juin '1990

portant approbation des statuts de
la Société des Industries Textiles
Bénj-n (srTEx).

l-a
du

LE PIiESIDEI'IT DE

C};EF DE

LA I),EPLTBLIQUE,
r I 1],ri À ro

VU ltOrdonnance No9O-OO1 du -1 er i{ars 1990 portant abrogation de
frOrdorrrance No77-12 ds ÿ Septembre 1977 promulguant 1a Loi Fon-
damentafe du 26 Aott 1977 de 1a République Popul-aire du r3énin ;

VLJ 1r Ordorurance Nô90-O0l du -1 er lt{ars '1 990 portant nouvelf e dénonina-
tion de l-rEtst ;

VU fe Décret No9O-41 du 1er iiars 199O portant nomination du Premier
Minlstre ;

W Le Décret No90-5f du '14 t4ars 199O portant Conposition du üouver-
nelnent de Transition ;

W 1e Décret No87-51 du 6 Mars 1987 portant approbation des statuts
de Ia Société des Industries Iextiles au eéâjx ( S I T .E x ) ;

W fa Loi No88-005 du 26 Avril- 19BB relative à 1a création, à fr or-
ganisation et au fonctionnement cles Entreprises Publiques et
Semi-Publiques;

SUR proposition du Ministre de 1?Industrie, de 1-rEnergie et des
Entreprises ifubliques ;

Le Conseil des l'liJlistras entendu en sa séance du 'l 6 Mai 1990

DECRETE

Article '1 er'.- Sont et deneurent abrogées les dispositions
Mr6-fffiil6 Mars '1987 portant approËatj-on des Siatuts de
des Industries Textiles du Bénin susvisé..

du Décret
fa Société
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Le Mi:ristre de 1
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statuts de 1a Société d.es I naus--
te3.s qurils sont amexés à ce

!

Artic]-e 2.- Sont approuvés ]-es
TFIeTGti:.es du Bérlin (srTgx)
décret.

Article ,.- Le trEl- stre de f rlnd.ustrie, d.e ltEnergie et d'cd

ffies Publiques est chargé de lrapplication du present
àZc"àf'q"i sera pu'blié au Journa]- officiel.

Fait à Cotonou, Ie 27 fiiN 1990

Par l-e Président de la Républiquet
Cbef de 1rE'tat, Pri:sident du Conseil

de s lvli:r.i stre s,

Le Premi er Ministre t

de 1!Enc
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ie et d
liriues

dustrie,
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S T.A T U T S

DE LA SOCIEÎE DBS INDUSTRTES TEXTILE S DU BENIN (SIIEX )

TITRE I
DE LA CREATION DE LIOBJET SOCIAL, DU SIEGE SOC]AI

DE LA DT]REE. DU CAPITA], SOC1ÀI

fe 1er. en République du Bénin une
commercial dénommée Sociétéa carac+ere

- Il- est créé
industriel etTextiles du Bénin (Sffnx)

. Effl-e est dotée de Ia pe.rsonnalité rnorafe et
mie financière et régie par les àispositions cles présen
ainsl que par celles de la Loi I{o B8-OO5 du 26 Avrif 1

à la création, à lrorganisation et au fonctionnernent de
ses Publiclues et Semi-Puhliques.

société drEtat
des Industries

de 1r autono-
ts Statuts
9UtJ relative
s Entrepri-

l!L!1-c1_e__a. - Sous réserve des dispositions de fa Loi N. 88-005
Zf-,ffif1988, el1e cxercê "o, uèti.rité conformément aux Loi§
Usages régissant Ic fonctionnement des Sociétés Privées.

Ârticle l.-înËïftffi r' La
In

du
et

Société est placée sous l-a
dustrie.

tuteL]e du l{inistre

.!LLi q1e 4.- La Société des Industries Textites du Bénin (StfeX)
a pour objet en Rdpublique du Bénin et clans tous les pays titraagers,
pour son propre
indirectcment:

compte ct pour ]e compte des tiers, directement ou

l_

a
Ij)

1o - 1r achat, 1a fabrication, Ia vente, 1a représcntation,rimportation, lrexportation de tous produits textiles iratureJ.s,
rtificiels ou synthétiques, bruts ou manufacturés de toutes
Ati_è_f_e_Uécessaires i r.ure industrie textile et de tous ob jets,
roduits et sous-proclùits rclatifs à cette industrie iI

20 - toutes opérations de
blanchiment, impression, tcinture,
genres, dc. tous tissus ou produits
connexes ;

filature, tissaÉ;e, borrneterie,
apprêts ct cônfection en tous
textlles et toutes opératlons

1o - la prise et 1racqulsition dc tous brevets,
pro_cédés, secrets de fabrication *t marques de fabrlque,
exploitation, lcur cession ct leur appoit ,

1i-ccnces,
l eurs

,
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40 - la participation directe ou indirecte dans toutes
opérations comnerciales e.t industrielles pouvant se rattacher à
Itl:n des objets précités, par voie de création de Soclétés nouvel-
1es, apports, souscription, achat de titres ou droits sociaux
fusion, association ou participation ou autrement ;

l\-rtacle ?.- Le sie ge social cst fixé à LOKOSSA, Chef-Licu du Dé-

50 - et généraleroent toutes opérations eommerciales,
industrlelles, mobilières, lramobllière, agricoles, minlères, mari-
times et financières _1iées p ltobjet socia-l-.

parf,entenf, du l{ono (]n Républlque du Bénin.

11 pourâ ê,tne transféré en tout autre fieu du Tercitoire
liationaf par décision du Conseil des Ministres saisl par 1e Ministre
de tute11e, sur propositlon rnotivée du Consell d ? Administration.

Article 6.- La durée cie l-a Société des fndustries Tertifes du
E5ü-TSTTEX ) est de ouatre vingt dix neur (99) ans, à conpter de
sa date de création, sauf cas de dissolution anticipée ou de
prorogation décidée pa.r l-c Consei-l-,

ÂrticLe 7.- Le Capitaj- Social drLrn montant de DEUX I{ILLIARDS CINO
ETI-.FIffirot'lS (2.5oo.ooo.ooo) de francs cFA est divisé en d.er..:x
ccnt cinquante nil-l-e (25o.000) actions de dix mil-Ie (10.00o) francs
CFr\ chacune

I1
fihéré de 1a

sst souscrit en
façon suivante

totalité par ltEtat et intégralemont

par
- per une dotation de 514.9OJ.8O1

fa Caissè Àutonone drÀmortissenent (C Â
francs CFA l-ibérée
A)

- par une dotatlon de 1"985.096.1ÿÿ francs CFÂ provenant
du pr8t c]:-inols.

Le Capital iociéI pourra être augmenté par incorporati-on
des bénéficàs mis en réscrve, ou par dotation budgétaire décidée
dans fe cadrc de Lol des Finances, sur proposition du I'linistre
dc tutcIlc.

Sur décision tle son C6nsc11 drÀdroinistration, la Société
pouma recevolr des clons et legs conforrnémcnt à Ia législation
en vigueur. Le Capital sera afors augmenté au Franc pour Franc
du montant de ces dons et 1egs.
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TfTR-E II
pu CONSE]L p,+plll.]I,I@

Article 8,- La Société cst administrée
tration Tnvesti des pouvoirs les. plus
clrconstances au nom de l-a Société. I1
de lrobjet socl al.

par un Conseil dr Adninis-
tendus pour aglr en toutes
les exerce dans la l-imlte

aUto-

e l-a Scclété en
Plan de Développe-
l-a cohérence des

en contrôle 1t aPpl

e

tirtiçIe 9.- Le Conseil cl r ldr inistrati on est composé de huit (B)
Iufembres:
- 1e Représentant du i,linistre chargir
- 1e Représentant du I'iinistre chargé
ses Fubliques ct Semi-Publiques ;
- Ie Représentant du Ministre chargÉ
- le Représentant du iUinistre char[é
- 1e Ruprésentant des usa5ers I
- Ia Personnafité corîpétente dans fe
- l-e Représentant du Personnef cic fa
- l-e Représentant du l.tinistre chargi-<

1a Coopération ;
- Ic Représentant du l,'iinistre chargé

de f I Industrie, PFESIDEIJT ;
dc Itlnspcction des Entreprj--

des Finances
du Travall ;

don:rine du terctll e ;
Société ;
des Âffaires Etrangères et de

du Pl-an et de la Startistique ;

Les lidnr ini stri.,teurs sont nommés par décret, sur proposi-
tion des Ministrcs qu'i]s rcprarsentent. Le lvlinistre c1e tutelle p
propose 1e représentant des usagers i:t la personnalité compétente.

L I i,dr:rinis tratcur représentant 1e personnel est 61u par
ccful-ci.

En cas dc .racancc par d-dcès, par démission cu par ntuta-
ticn dlun siège d t Adnini stratcr.rrs, 1tÀutorité ayant proposÉ 1a
nomination dc cefui-ci pourvolt dans r:n dJlais tle JO .iours à son
renplaccmcnt pour f a rlurée clu nandat restant à cor-rrlr] L I i,utorlté
de tutel1e, par arôté, ccnstatc cette norrtination.

r\rticl-e 1O.- Le Conseil dtAdninistration est invcsti des jr ouvo irs
csp tenclus pour a.g-ir lu non dc. fa Société et faire oU

actes c.t opératicns relatifs à son objet.

l-

rlser sous
Il a notan:nr.nt les pi-:uvoirs suivants dont I I ériurération

n r est pas l-irnitativc : r

)

- iI élabore la Politique Généra1e d
conformité avec les ubjectifs ciJfinJ.s ,rlans l-e
ment Econonique et Socj-al- du P3ys, s r :.lssure de
différentes cotàposantcs ,:le cettc polttique ct
cation;

i1 reçoit dire ctr.rnent ia comnr..:nication de s rapports
et annuels cles Conrnissaires aux Comptes et dril-Ibèretrirnestrie].s

à leur sujet

flxés par ia
chaque année

JÉ

de Ia Sociét
*

;
sur propositicn liu Dirc. cter:r Généraf dans fe
L6i, 1c Conseil Ctlirlministration exarnine et

l-es perspectives dt activit6

s Cé1ais
approuve \

f | étudc prévisionnelle sur
é pour fl exercicc guivant
1es comptes rlc 1r exercice écou.1é;
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': * 11 rend. compte de ses travar:x directement et. simultané-
ment 'au Ministre de tutêI-e et au I'linistre chargé de I t Inspection
des Enf,rgprlses Publiques et §smj-PubliQues et ]-eur sounet une
répartitlôn des bénéfices de ltexercice écoufé conformément à la Loi
et en tenarit coropte des besoils de financement révéIés par 1rétude
prévisionnelle ;

xI1 propose au i\lini-stre de tutelle par un rapport motivé
toutes modifications aux statuts qui 1ui paraissent utiles_ ou
lndispensables pour assurer le bon fonctionnement ou-}e développe-
ment dô 1â Société, notamment :

il

tio
à1
1ro

êxtension ou restriction de ltobjet social .;
déplacernent du siège sociaf

- rnodification du capitaf.
x if procède à toutcs acquisitions' échanges et aliéna-

ns de bien mèub1es et imneublcs ; toutefois, iI nc peut procédcr
a vente dc fon<is d.e corulcrce aont lrexploitation constltuerait
bjet social ;

* if prend
ou étrangère ayant un
1a présente Société ;

x i} contracte tous cr,lprunts qucloonquês' sa]ls limitations
de sommes, de fa manière ct aux ôonditions qutil juge convenabfcs ;

* il- consent toutes hypothèques, tous nantisserûGnts,
délégations, cauti on:rements, avà1s eb autrcs -garanties nobilières et
inr,roËilières sur tous 1es biens dc Ia Société ;

* iI exL'rcc toutcs actioris judiciaires, tant cn Ccnandc
qut en défense ;

autorise tous traités, transections, coriipronis,
et désistencnts.

x- iI
acqui e s cements

l-n r]. eur
iA.rticte 1'î.- Le Conseil

toute particlpation dans toute Société Béninoj-se
objet sociaf sinilaire ou connexe à 1'ob;'-1 6u

dtAdninistration définit dans un rè61ernent
qur i.L dcilègue 

.au 
Directcur Gr(néral.

nc-: pe.ut délégucr scs pouvôirs en l:1etière de :

ct cléfir-rj-tion d.e la Poiitique Généralc dc l-a

es pouvolrs

Toutafcis, il-
éf aborati on
Société ;

cpprobetion dc l- I étr-Lcl e
an:-ru el s ;

lPPrÔ DaIl-On CCS u. )I -,: Lr-rs

prévisionnclfe et des budgets

Spéclaux.Àmruels

ccssion ér.entr-re1l-c d I actif s ir,l:lobiliers par nlture ou
par dcstirretion, dcnt ii doit e>cpres'sénent fixér fc
prix ct lcs r:rod.el1t,ir ;



emprunts à :-cui'i.. r.ro]iel ôu i.on6 terne à ;olliciter
auprès d.ur lYésor Frbl:c, ou des Instj-tr.'.tions Banca-ires
ou' finuncrè:..r3, l-u.ci-i-i,.u;-, ou Pr'-ivées, Nationa-l-esr- Inter-
nationalcs orl ii';rangères ;

naltissor cr-ts. h-'pc;-;hèqucs ou autres garanties, drune
malière gÉnéraie t'rtrs c.,a.l.s donnés prr' 1e Société sur
son ;oatrincinc ,rr.:. t:o:l Fcnds de comeerce I

prise dc par .,i r:i.,r r: -,-r,,.r . cr éa-ij-orr de Société 
"

Ârticle 12.- Le Corise j i :j' ..\u,r- i - r-tr'.r-t j-on se rrlutrit
1,ou'ü ca., -t:,. :',r''t rr:-r i- I -ll;I fois p;:r an

chaque fois que
nece s saare ,

unc fcr-.; i
i I exerclce
déciclcr- C,:

késident au in-ili-t:rul o'-,.Lllr',:l
pour sa tcnr.rc. "-a cf;.'::,:'.:,..

; L.L.-- S -.-):-S 1l-,':C.!d.int IC fin de
..xir. 11l;.irer .r L ùI-,,)r:.Jl-rver l.es Comptes ût
,r. i..r ; ..)a 'r,cs résr t-L-ça i;s.

Articf e 13 .- Lc Co;rs,:: ... .1 ' '.. -,:-sL,'e';i:.,,
l .-].rl(l S

airil1. çr]_ué p al' son
r:van-t l.a date prévue
J'.: j orrr' 

"

1a tem:e du Conseif
Con3eil- cirisigne al-ors

N'-if n,: ! -.Lit -:i, -: . -'1-. ..ar:a-r:i.'"at; ' .rü C,lnscil- drAdninistra-
tion. Seuls 1er incnbre . , ;:..i;'..r;r .lt:-.:bèi'ent en vr;-tent Ics résolutior:-r
Le Conseil siège val.-r;--,.r:c .; r . I ' rLro:- lj e Lu :aoinr: de ses nembres
sorit présents . Sj. l-e 1uo,-url ,-t I c:'; 'i:as ;r'u';ein-t. '..,.n constat de carence
est adressé aus;itô i: .'.u i!ri'i:-r -r' ,- d.c 'ir.'re-t-f c e t au l,linistre chargé de
)-rlnspection des Entrc:ll,':l. js P,i r-r-iquc F e c Seni..Publi o-ue s, ct une
nouvelle réunicn n"'5 

"61irlr:cüJl, 
sut' l-c :rerre olrL',- du. jour 

"

Lrabsence du Prés:.derl, nrempôche nas
d I Adninistration si Ie qu,:r-rrr e,lt : ::cint I lc
en son sein, un Frésident de sriance,

membres présentsr e'b :ors'i;.', l,écr,
un registre spc<cia-l tti,.;1.'l:'c--,i'- r-'

séance. Ei cas de par1.o';i. é1':- .

prépondérante.

doit être
nément au
Prbliques
ont servi

Les ciécisions .;on t ;r'-:es à. ]
le

a majorité des voix des
procès-vcrbal- inscrit surlar

-: t rlaté
vcix. la

par- Ie Présidcnt .de
vcix du Président est

Un ra.p1i:ri t c,rl.rr:: i; .:,r: -r-é i : r :'.'i.L-i béretions clu Conseil
adresié c'-:rs -'-,,) ri ,,,::; ltli .1.::u's rJ ir:ccternen''; et sirmlta-
Mi-nis-Lr"c -l.e 'l,u tt--,'- ,r .i - :." ll -r:is'l.rc chargé des frrtreprises
et Ser:li..liu.b1i Lit r,-,,.:. ', :;:, i.)rpJ.ime <1 : -icutes 1eS pièCeS qui
de s'lppolt ;'.u:l l1-'-i:lr.'r bir,n;.

Article 14. - La i::a,;o:':rtili r,- -iitt:':: c'l'- i,rcrrsei-j- i.r hdnini stration
-_ei uc | :,-,:r:, 

",_;,-,ra',.oa. 
Cette reiunion., i. _, ,. ^ _ -,_. tenir dc]]s une

;()L::ir- f FlràS La rôcep-.3ion de l-a requête

pêütdèmarrder au ,],':i s lc,,-;'-,.
doit être corvcquù(-. .'.ir' .
dé1ai maxinun {6- :,;-i ,rzc ('l
par Ie Prési(.er.'l;,

i:,.,
',,:,

'.:
") -';



Artic]-e'1 .- Les Admini strâteurs Perço
titre cle jeton dc Présencesa

Cons e if
pri sc s
niveau

Article '1 6.
èontrac ter
Société, dc
courant ou
efle leurs

o

TITRE IT]

ivent cn rérmrnération
, une indcrmi té f ixéc
du [inistre char6é tle s
fonction des résultats

Ce feurs
par Ic
Entrc-
et du

cles Ministres sur ProPc siti.on
Publiques et Semi-Publiques en
des aôtivités de la société.

Le rnontant c1e ces jetons de présence
d. r exploltation et versé arjx Menbres Cu Conseil-
ont èffectivement participé aux réunions.

- 11 est interdit aux Administrateurs de la
sous quelque fcrme quL- ce soit des erq)n-mts
sc fiire consentir par eJ.Ie un découvcrt en

autrenent, ainsi que- iic faire cautior:acr ou
engagernents envers dcs tiers.

est porté aux charges
dtAdraini stration qui

soca(]tc ue
auprè s Ce l-a

co rnpte
avcliser par

DE LA DIR.ECTION GETIEfu\LE ET DU COM]TE

DE DIRECTIOI'I

Articfe 1

on tutcll e
tion ct d.u I'{inistre char6-;é
Rrbliques. f1 est mis fin à

Article '1 8. - La gestion
1e Directeur Généra1 qui
étendus, définis Par 1e
sitions de 1r articf e 1 

-1

.- Le Directcur
nistre de

Gén.ira1 est nornné par décret sur proposi-

qucticliennê cle 1a Société ost assuréc par-ctispose à cet cffet des pouvoirs 1es -p1us
règ1èn:ent intérleur confornénent aux Llispc-

ôi-/.rccrra

et après avis clu Conseif drAclninistra-
dcs Entreprises Publiques-et Serni- 

.

ses fonctions clans les mênes conditi-ons.

c1éc j- sions prises Par 1e
à qui 11 rend conPte ct qui

Notamment

iI assurê l- | exécution des
Conseil d t Adninistration
1e contrô}e ;

il net cn oeuvre
des dispo siticns

iI est lrordonnateur du budget
veilfe à son cxéc".tion tant en
dépenses ;

1es décisions pr.ises da:rs fe caCre
d: Irarticle '1 J ci-dessus ;

d.e la Société et
recettcs quren
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LL a autorlté sur tous 1es perso:rne1s errployés par 1a Sociét5

- i1 représente valableraent Ia Société vis-à'vis des tiers dcns
Ies l.1uites des pouvoirs qui lui orrt été d.1légués par 1e Conseil cltAd-
ninlstration;

- il reprrlsente Ia Soci étai en justicc' ;

voi.8 consult:tive aux déIibérations du Conseil-- 11 assiste avec
d I Adnlni strr ti on.

4flrc].g :1 9.- Drns J.e cadre des pouvoirs Cc gestion quotldi.enne
æ-p3r TêTirecteur G5nirr1, sont erçressénént entericlus :

difinition de J.rorgrnigrfnne d r': 1a Société et
es rlc chrcun des Cedrcs, Enployés et Ouvriers

-Ia
des tÊch

d5
1a

1a
de

finiti trn
Société ;

- 1a fixation de lteffecbif n:lcesseire à ]-a botrne narche de 1a
Société y coupris ]-cs arbitragÊs Èntrc personnels occ.sionnel-s et
pefioanents i

- lrenbruche et le ficenciement ,,le ces personnels dans l-e respect
de- 1a règ1enêntation en v,igueur, à l-texception cles personneli dônt
Ia nonin:tion est prérme prr voie 1égaIe ou règlenentlire ;

- 1a déterninetion conforn.juent iux conventions coflectlves et 3ux
textes règlenentrires, des s:I:ires, appointeuents, lndennités, prines
et avantages di-vers conse,ntis à ces personnels, à ltexception de ceux
dont 1a nonln:tion est prilue p:r d.3cret ;

- 1.rorg:nisrtion connercl,lle de 1: SociétL<, en particulier l-i déter-
nin'': tion des prix de vente rl:ns 1e rtspect cle Ia règleuentation en
vigoaur et en tenant coripte cutant que possible le l-a Loi du l',Îarché ;

rle 1a Société, et lrorganis:tion des
, tllns 1e respect de 1a règloæntation
ère drhygiène et de Sécurité ;

- 1 rorganisltion conptable
cu-l-ier 1r aise en p)-ace de 1
de bord ;

- 1 | organis:tion techni-que
stockeges et r1e 1o production
en vigueur, notannent en n:ti

Artlc].e 20. - Le Directeu
sei]- C I Admlnistr:tion fa

et :cirrinistrative de Ic Société, en poi:ti-
c cor:ptcbilité cnalybique et rles tablecux

- J.torganis.:tion et 1e contrôle des f,ch3ts et de leurs procédurcs.

r Généraf peut dera:nder au PrésiCent du Con-
tenue rlrune réunlon du Conseil. Cefle-ci- doit

être convoqué. sur ordre du jour précis et se tenir un délai nrrinr.n
cô quinze (15) iours après ricepticn cle 1a requête per fe Prési-lerit.



Articl-e 21 .- Le Directeur Li:n'rr31
c1e l-ade la Société drns Ie crdre

Article 2 Les noninations doiven
I]lA EIUIN e trois (J,) tror-s apres Ia
que et Semi-Publique.

est responsable du
Po I rtl arlre GrnÊrl Le

di
d-rf

velopp ei:ent
inie prr 1e

Conseil . d I Adrdnistration.

A cet effet, i1 adresse chaque année
tion du Conseil d t Adnini strl tion au plus trrd
1: fin de 1t exercice une étur-le prévisionnelle
drrctivité pour l r.exercice suivent.

Les Directeurs Techniciens son.t nounés p
Gén5ral après epprobetion du Ministrc de tutelle

Artlcle 22. - Le Directeur Gén -irnJ. 1\C joint est noÈné p::.r Àrrêté du
Mùr-sfê-ÏIe tutelle sur Llroposition du Directeur Générat et après
avis du Conseil C I Âdnini str''lti or-. et du Ministre Chargé cle lrlnspec-
tion rles Entreprises Publiques et Seni-Fublioues.

et soumet à 1 I approb" -trois (l) :rois rvrnt
sur 1es perspectives

Cette .<tuCe doit être nenaie en confornitei cvec Ies Clsposi-
tions de l-r Loi I'l o BB-0O5 du 26 Avril 1988 rclstive à 1o- crértion,
à ltorganis:tion et eu fonctionner:ent dcs Entreprises Publiques et
Seoi _publ i.1ue s .

11 essure d.e plein droit 1a suppléence <iu Directeur Général.

ar 1e Directeur

t intervenir dans un diI::,i
crc3:rtion de IrEntreprise Publi-

Article 24-- Le
frtôi-Fe1-Tl- est

Conité de Direction
eonposé conne suit :

est r.rn orgine consultrtif obli-

Directeur Géndra1

Directu.ur Génirr.]. ,\d joint

- 1cs Dir,--ct.-.urs Îecfmiques Ce 1o Société ;

- un Représent:nt du Syn<licat.

PRESIDENT

VfCE-PRESIDENT i

MEMBRES

Article 25.- Le Conité c1e Direction est consu-fté pour. Ies dicisions
Ïi$-orüffiE te11es que 1'él-eboretion du budget et de 1a politique
génér:1e de l t Eirtreprise.

11 peut égalcnent être ct',nsufté sur t<;utes effaires que 1e
Dlrecteur Gén-3re1 l-ui sounet.

t



)

i:' clli:-p.crrce du llilec'ce{rr' ùéndra-l- qur luiII est rérini- à
rrouEtet un orclre o.u jour'"

treEbrea. /
-L peut égal-er:cr:t êr-t'e ;cr:,-,Ji par rloJori tÉ abso].r::- cle st,.

Dans tous l-es
connr.rnj- qu é au préelab:l.e

T

alu:
" l-!orJre lu ir.>u:' loi-,. ètrc précis
[iec.]r res.

fV

ET DE L,r, FJ,P,ilil.ITr0ll lllrS SEI,IEFfCL]S

DE L 1Àiiii'{EE S0rlrt---11 , ,)1;Ii Cai!..lrTtrr-; Sr-,C iirUX

Article 26. .. Lrcnnéa sr..)r-:Ll.c lor'iirêr'r::r: 1e i er' ,J arr, I c:r. .t finit 1e 1i
DI.cenbfe"

Article 2
avec es

Direstrur

. - L.r Compa::: b ,_r!-

isposi-Li.on> J'r il, -r.

,-c .: ilo:i"ité t'st ï(:nue en r;onf.rrfJ-té
Lot:; -i,'-ibre ltia üi. cna-L 

"

CLraclue inrrâ-'
1 | exerci.ce, 1c D j.rer;tt:"
résuItats, ie b i-Llr :'" -.

L.i;u.:l ,;,ti; q1r i. 'iuivênt Ia f-i n de
,:,';eb-' l.; . 'in.,.e:rttire. 1e corrpte de'
c iac-l::-t:i'r:ê1,

ile: lu:ÉJss.ri.ras aux Conptes, 1e
a '. '-lon.,ei:]. d I Adlainistration.

,-3.i_. 'c,

i.r.'

Ces documcnts sor.,'; L; rnsrr,is l].r:-e c;u.ureut :ru Cc,omi.ssalr,ps
aux Corptes, qui iispcr .:nJ: i'l rur r:r..' s !-)our" ,-ies eranj-ner, :l.es cert-i f i ,.r
et frire ]-eur ra.rport.

Dè
çe

s réception cl.J :"a,)i o,." u
n.ita-i_ et, lCl ,-t-s;r :.r'l;,i

Le Conseii ,.1 'i.iü t.ri.:. i.-,:r':. -i (,r.' i:.-
nois qui suit l-a f:Lr: cie -i. ' e:,1a.'.-.' .'3 lio'.1,.
coûptes 3rTêtés p?r -rr-' j-i-i:1i.:-üeL.:- ,:ià.:r u-l
saires aux &ElFrtesl"

r eurut a,rant la f in Cu Aène
t)r:'ooédcr à 1? apprcbaùton dcs
e'; CorTtrÊlés pa:' J-es Coruris-

Article 28. - Trois
teur Gên::ral sounet
étude p ré1r1 sioruru-Ile
1r exerci.ce suiva.nt "

i,

I]Jis âu ,r t.',1; rlarrt .Ll i.i r: ùe -1. 
:exercice

à 1 ! iipprr:br tr.'r: rlu Conse j.l. Ct,tdnjx1strîa
Iti

fe Direq---
on une
§ l) rrufcomplè-i:. su; Ies perspec'bives i tccl;ivi i;,:j

Afticl-e 29.- Le bÉnrjfr,:,-r rre i. iel quÉ il af 1,ri liar1 Ie
Ccnsr: i .:-,-l ; AC:li, ri lrtrat:'.onNltionaf est rJpcrt:i r )l .i-,i

HLan Corptable



10

- cing_ pour ëeT
ue prelevemert
légaIe a attein
mais reprend so
1e capital es-t

L

ï
ï'l

(2 %)
esse d?
une-.so
COUIS

ugmen té

Pour Ia formatlon dtun fonds dê réserve 1éga1e.
être obligatoire lorsguë le fonds de réserve
mme égale au 1/10ème- (ur dixlèmë) du capital ,si cette réserve vient à ôtre ertamée ou si

t _, -

- dix- pour cent (1O 96) iiour Ia
ordinà irê. Ce préfèvement cesse
aïteint 1es 10-% (dîx pour cent
année d texploita tion.

formation drun forrds de l:éseive extra-
. dtôtre opéré lorsque son montcrrt a
) du chiffre d raffaires de Ia nncilluurc

pour être
restan ts .

\ pro8ramme

Article J0.-
uoûIp re mp
propos i ti on
cha rgé das E

fixée
ques ,
ùoC ]. et
Sociét

Le Directeur Généra1 propose au Cônsei] d rAdmi; is tra t1ôn
souqise au l,liristre cL tutelle,- une réÈartition dcs bénéficesPriôrité doit âtre donrré;- au rinàiièem"ii pâriiËr-;; üt;i-à;
d t investissemcrrt arrêté p:r 1e consell drÀdmitristration.

TITRE V : DIIS COI4{fSSAIRES AUX COIVtrTtrS

Près-'dc 1a Soëiété'"sont pfacés dôux (2) Commissaires aux
li-s'se,rt rcs fonëtions r.igàtcs .:t ,"oinmÈs'pr. àÈé""i'àr" ---
ëonjointc rlu I'1inistre chàr,gé des Fir.anceÀ et du Miristre
'ntreprises Publio.ucs et Scmj -Publique s.

" Ls ou Ieà Commis'daircs aux Comptcs exr,<cutent leur mission
corformément aux "cxtç_s cr vigue.ur.

IJ-s procè<lent au mcirs citux fois par ar à une vÉrificatlon
aBprof_ondie_ d( s comptcs cte trésoicriô tel-s qurétaiilis liar 1e oircctàür
Génôra1 dc Icr Société, ct au moirs une..fois par ap à une vérificationapproforrdie de tous lcs comptls d.- ltE,rtreprise.

fl-Ë aciressert fcur iapport àircctemer.t ôt simultârrément auDiiecteur Gé-éral, iau Ppfsidcirt- àu Conseif drAdmirristraiior,'. auMinistre de tutcirc".t ru l\iinisLrc charilé di.s Ertreprises- Éubiiqucs-et Semi-P_utrlique 3. E6 cas dc disaccord cntre les Com'missaire s, ch-a cundreux présente un papport sépar.é.

En cas dc décès, cémission ou enpôchci:lent d., f run iics dl:uxCommisËai.rcs aux Corrptcs, il r,s L proc.ldë d'turBcr.cc. à--f a nàminntion duou de rouvcaux commissaires dans les conditions déflnies ci-dessus.

-. Lgs Cônmissalrrs aux Comiites ort droit à uïre rérûunérationpâr 1ô llirïstrc chargJ. des Ei-1rspr-ascs publiquàs et Semi-publi-
en for-rction dc I I ampl--ur dr. 1â tâche u t dc' Iei complcxité c]i Iaé en causc. Cette rémunér,rtiorr r,st prisc en corirptè par Ia
é.



T]TRE VI Dil LA TRANSFDzuTIATION ET I-rE LA DISSOLUTION

Dir. LÀ SOCfETE

Articlô 31 .- Sui
drAdurinistration
er Société drEcor-,omie mixte- p.r :

- cessior d'astions à di,s i''térôts privds ; -.

- augmenta tïon clu ôapital ôr, rlundra ires ou par âbandon
pa rtiellement-'ou errtièrcmcnt souscrit par ôe.s intérêts
- augloertation du capitg.l par appcrt er rêture. ..

.rapport motivé du Diiecteur Géiiéral , 19 Conseil'peul proposer 1a transformation de Ia Socidtd dtEtat

d.e créance
privds;

' La propos i tion
au.'Ùlir is tre- ch:rsd iirs E
ëon joir',tencrt 1o-tonsc iI
nette d.È Ia Socidté dcw
servir de base au projct

doit Ûtrc sounise eu Mi-is:ro da tutcll-ï ct
tre nrisr s .: t Seni-Publioues oui saisiro'nt
Exr'àu tif §rtior:1l. L'évaiuctiôr:r dc'1c- r,nleur
être 'étailie par urr Expert indépendant pour

d-e transa ction.
-' -'La tiiansformatiôn c tuy e Société d tEte t er Soci-Jté d ?Econonie
r rentralrre pas sa dissofutior.

n

a

I'iixte

Articl'd 32,- La di3solutiôn C,c fa Société est cldciclée par 1e Conseil
es Minis-tres, sp
t du-.Conseil d.tA

d
e

ontânÉr,rent oü sür rlvis'motiÿé clu Dire.cteul Géntiai:I
dministration, notamment dârrs 1es cas suivants 3

- frintervertion c1e l rEtât ntest plus
l robjet c1e 1a Scciitcl-.;
- 1a Socidt( est clevenüe iioto irenent
réa].iste Ce redresseroent nta pu être

nelcessaire pcur 1a poursuite dc

irsolvablc et aucul're perspective
esquissie.

Le Ministie clra rgé dôs Entrepriscs Publiques ct Ser,ri'-Publ i-
ques, ou ].e Prtlsiôcnt"du Thibunal- saisi sur rcquôte, désÏg'.e un liqui-
dateurr-'lequel dans un ç1é1ai irrpératif à fixer par 1c Ministre ou Ie
Prési.dent doit :

- inventorier-.et arrôtc-r l-c pessif cl. Ifl Soci.été ;

- rdal-iser darrs les ni:il-leures cor"Citicns pos-siblcs Ics actifs dc 1a
Société et essurer 1.s cncaissenrcnts corrqspcrclants ;

- répartir"au maro 1c fi;arc e r jusqu tà ôor"currei'ice c1u paësif , virilicr
lractif ainsi rialisé cnt e Ir:s criff[rr.ntË criânciers conÀtitués e,"
masse solidaire, 1es crÉarces C:u capital ntétant p.s recohnues ;

- rel,erser Ia sciulte r s I i1 y en

- diclarer eT frire homologuër
des opératicns dc l iquida tj-on.

1 I état e'"

Prisictert
rémunératior Cu capital;

finPar 1c du lbiburral- Ia


